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POINT 85 DE L'ORDRE DU JOUR

Rapport de' la Commission du droit international sur
les travaux de sa dix-neuvieme session (suite)
[A/6709/Rev.l et Corr.l et 3, A/C.6/L.617/Rev.l,
A/C.6/L.618]

1. M. SILVEIRA (Venezuela) dit que les travaux de
la Conference des Nations Unies sur les relations
et immunites diplomatiques de 1961 et de la Confe­
rence des Nations Unies sur les relations consu­
laires de 1963, tenues a Vienne, qui ont reussi a
codifier les regles regissant les relations.diploma­
tiques et consulaires, ont ete facilites du fait qu 'un
tres grand nombre de ces regles faisaient partie des
legislations nationales ou de la pratique etablie en
matiere de relations internationales. Par contre,
l'envoi et la reception de missions speciales ne sont
pas aussi riches en precedents. C'est pourquoi la
delegation venezuelienne apprecie comme 'il se doit
1'reuvre que la Commission du droit international
et M. Bartos, son rapporteur special, ont accomplie
en effectuant l'etude documentee sur les missions
speciales dont la Sixieme Commission est saisie
(A/6709/Rev.1 et Corr.1 et 3, chap. Il). Elle estime
que la Commission du droit international a eu raison
de fonder son projet d'articles sur les dispositions
de la Convention de Vienne de 1961 sur les relations
diplomatiques U. Cependant, il faudrait preciser la
portee de certains des articles du projet et donner
un caractere distinctif a d'autres articles qUi ont ete
fortement influences par les dispositions de cette
Convention. C 'est 18. une til.che qUi n'est certes pas
facile, mais qUi peut etre accomplie avec la colla­
boration d'autres delegations qui partagent cet avis,
et la convention sur les missions speciales aurait
alors sa propre philosophie et ses propres proce­
dures.

2. Les dispositions de lege ferenda de l'article 25
du projet sont insolites en ce sens qu 'elles repro­
duisent, avec les modifications de forme necessaires,

Y Voir Conference des Nations Unies sur les relations et irnrnunites
diplornatiques, Documents officiels, vol. II (publication des Nations

-Unies, numero de vente: 62.X.l). p. 91.
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les reg1es de 'la Convention de Vienne-de 1963 sur 1es
relations consulaires?:J; selon ledit article, le consen­
tement du chef de la mission speciale ou, le cas
echeant, le chef de la mission diplomatique permanente
peut etre presume acquis pour passer outre al'invio­
labilite des locaux en cas d'incendie ou autre sinistre.
En tant que partie a la Convention de Vienne sur 1es
relations consulaires, le Venezuela admet cette pre­
somption dans le cas des locaux consultaires, 'mais il
n 'est pas enclin a 1'etendre au cas des missions
specia1es.

3. Quant a la procedure a suivre pour 1'examen du
projet d'artic1es, la delegation venezuelienne partage
1es wes d'autres delegations qui estiment qU'il fau­
drait confier a la Sixieme Commission la til.che de
preparer une convention sur 1es missions speciales,
etant donne que la reunion d 'une conference specia1e
entrafnerait de lourdes depenses tant pour l'Organi­
sation des Nations Unies que pour 1es Etats parti­
cipants.

4. La delegation venezuelienne felicite le Comite
europeen de cooperation juridique de ses travaux
sur une convention europeenne sur 1es fonctions
consulaires destinee a completer la Convention de
Vienne de 1963 sur 1es relations consulaires. Elle
estime que le texte propose ameliorerait 1'institution
consu1aire. .

5. La delegation venezuelienne a note avec satis­
faction que la Commission du droit international a
decide d'envoyer des observateurs aux futures ses­
sions du Comite juridique interamericain et elle se
felicite de la reus site de la troisieme session du
Seminaire de droit international.

6. M. HERRAN-MEDINA (Co1ombie) dit que le projet
d'artic1es qui constitue la principa1e partie du rapport
de la Commission du droit international est le resul­
tat de sept ans de travail et completera la Convention
de Vienne de 1961 sur les relations diplomatiques
et la Convention de Vienne de 1963 sur les relations
consu1aires. La Sixieme Commission n'ayant pas en­
core arrete la procedure a suivre pour la prepa­
ration d 'une convention, il ~e bornera pour le moment
a quelques remarques generales sur le texte du
projet d'artic1es.

7. La delegation colombienne juge satisfaisant le
caractere non imperatif du projet d'articles. Apres
1'incorporation des articles dans une convention, les
Etats resteront libres d'adopter d'autres dispositions
pour chaque cas particulier. Elle approuve en parti­
culier les articles 4 a 7 du projet, surtout le dernier,

?:J Voir Conference des Nations Unies sur les relations consulaires,
Documents officiels. vol. Il (publication des Nations Unies. numero de'
vente: M.X.l), p. 179.
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qui prevoit la possibilite d'envoyer ou de recevoir
une .mission speciale en 1'absence de relations diplo­
mahques ou consulaires et dans le cas de non­
reconnaissance. L 'experience des dix dernieres an­
nees a montre que les missions speciales peuvent
€!tre tres utiles dans de tels cas, notamment pour
conclure des arrangements economiques ou instituer
une cooperation internationale lorsqu 'aucun autre
moyen de negociation n'est possible. La delegation
colombienne approuve la structure generale du projet
d 'articles, conforme d 'ailleurs a celle des deux
Conventions de Vienne. En raison de sa nature, le sujet
des missions speciales doit €!tre traite assez en detail
et il faudra probablement etendre le texte actuel
pour elaborer une convention.

8. Quant a la procedure a suivre pour preparer une
convention sur les missions speciales, les deux
possibilites suggerees, a. savoir reunir a cette fin
une conference de plenipotentiaires ou confier cette
tache a la Sixieme Commission, comportent elles­
m€!mes plusieurs variantes d'ordre secondaire. Il
faudrait decider, dans le premier cas, si la confe­
rence de plenipotentiaires devrait avoir lieu en
1968, 1969 ou 1970 et, dans le second cas, si la
Sixieme Commission devrait s'occuper de la conven­
tion a la vingt-troisieme, a la vingt-quatrieme ou a la
vingt-cinquieme session de 1'Assemblee generale et si
elle devrait nommer au prealable un comite charge
d'examiner les amendements au projet d'articles,
comme le Mexique l'a suggere (965eme seance).

9. La delegation colombienne acceptera la decision
de la majorite, mais elle estime, pour sa part, que.la
Sixieme Commission devrait €!tre chargee de preparer
la convention, sur la base du projet d'articles, et
qu 'elle devrait aborder cette tache a la vingt-troisieme
session de 1'Assemblee generale. Plusieurs consi­
derations ont amene la delegation colombienne a cette
conclusion.

10. Le programme charge de conferences de 1'Orga­
nisation des Nations Unies rend pratiquement impos­
sible la reunion d 'une conference de plenipotentiaires
a une date plus rapprochee. Les depenses qu 'entrai­
nerait une conference de plenipotentiaires, ajoutees
au cout des conferences deja prevues pour les deux
prochaines annees, ser:lient un fardeau excessif pour
les pays en voie de developpement comme la Co­
lombie. M€!me si ces pays avaient les moyens d'en­
voyer des delegations a une conference de pleni­
potentiaires, il leur serait encore difficile d'€!tre
convenablement representes et ils seraient ainsi
desavantages par rapport aux pays developpes. Par
contre, le cout de l'envoi d'une delegation a l'Assem­
blee generale ne serait pas excessif et la disparite
ne serait pas si grande. Qu'elle nomme un comite
charge d'examiner les amendements au projet d'ar­
ticles et de recevoir les observations des gouver­
nements ou qu 'elle s 'acquitte Eille-m€!me de 'cette
tache, la Sixieme Commission pourrait commencer
ses travaux relatifs a la preparation d'une convention
a la vingt-troisieme session de 1'Assemblee generale.
Cela eviterait le risque d'une accumulation des docu­
ments presentes par la Commission du droit inter­
national, pour approbation, a I'Assemblee generale.
n faudrait conclure des que possible une convention
sur les missions speciales afin que les regles enon-

cees dans le pro jet d 'articles puissent €!tre officielle­
ment appliquees a la'diplomatie ad hoc.

11. Selon la delegation colombienne, les quatre ra~­
ports des rapporteurs speciaux et ceux de la Commis­
sion du droit international sur ce sujet, accompagnes
des observations des gouvernements sur le texte
du projet d'articles, offrent a la Sixieme Commission
une base suffisante pour preparer une convention
qUi s'inspirerait egalement des Conventions de Vienne
sur les relations diplomatiques et sur les relations
consulaires.

12. En ce qUi concerne le chapitre III du rapport,
la delegation colombienne approuve la decision de la
Commission du droit international de poursuivre ses
travaux sur les trois questions relatives a la suc­
cession d'Etats et de gouvernements, a la responsa­
bilite des Etats et aux relations entre les Etats et
les organisations intergouvernementales, mais elle
espere que ladite Commission pourra bientot com­
mencer ses travaux sur la question du droit d'asile
qui interesse particulierement la delegation colom~
bienne et la plupart des pays d'Amerique latine. Le
representant de la Colombie accueille avec satisfac­
tion la decision de la Commission du droit inter­
national d'inscrire a son programme la question de la
clause de la nation la plus favorisee dans le droit des
traites. L'etude de cette question fournira une base
utile pour 1'examen ulterieur de ce sujet par la
Commission des Nations Unies pour le droit com­
mercial international, du point de vue de son influence
sur les relations commerciales entre Etats, eu egard
notamment a ses effets eventuels sur les inegalites
economiques entre Etats, qu 'elle risque d'accentuer,
comme le representant de la Thailande 1'a souligne
a la 963eme seance.

13. M. DEDE (Burundi) dit qU'a travers les taton­
nements de 1'Organisation des Nations Unies dans
les efforts qU'elle fait pour sauvegarder la paix,
les activites constructives de la Commission du droit
international apparaissent a bien des observateurs
comme un monument durable au service des relations
internationales. Il convient de rendre hommage a cette
commission pour le travail remarquable qu 'elle a
accompli sur les missions speciales. Elle a presente
un projet de 50 articles precedes d 'un preambule, qui
ne contient toutefois pas de dispositions finales rela­
tives au reglement des differends touchant 1'inter­
pretation et 1'application de la convention que 1'on
se propose d'elaborer ni aux procedures de rati­
fication ou d'adhesion ni, enfin, aux mecanismes de
mise en vigueur de ladite convention. Comme il
s 'agit de questions de fond, le representant du Bu­
rundi pense que la Commission du droit international
~es_ aura considerees comme des clauses de style,
mherentes a toute convention, et les aura laissees,
en 1'occurrence, au soin des redacteurs du texte
definitif. Quoi qU'il en soit, la delegation burundaise
souhaiterait 1'inclusion dans le projet de toutes ces
dispositions afin d'eviter toute surprise desagreable.

14. La delegation burundaise entenet traiter le projet
d'articles dans un esprit de critique constructive car
cette oeuvre, si admirable soit-elle, ne saurait satis­
faire tous les points de vue. La Commission du droit
international s'est inspiree, pour le projet d'articles,
de la Convention de Vienne de 1961 sur les relations
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diplomatiques. La delegation burundaise n 'y voit aucun
inconvenient, pourvu que la reference soit justifii§e
par une parente organique existant entre les deux
matieres. Ce lien semble malheureusement assez
tenu, de sorte que le representant du Burundi est
tente de croire que la Commission du droit inter­
national aurait dO. s'inspirer, pour le projet d'ar­
ticles, de la Convention de Vienne de 1963 sur les
relations consulaires qui, etant plus recente, a evite
certaines des imperfections techniques de sa devan­
ciere. Dne des caracteristiques des relations diplo­
matiques est de posseder des competences d 'attri­
bution globale dont 1'objet materiel est theoriquement
illimite. Certes, les missions speciales, considerees
dans leur complexite et leur diversite, ne se laissent
pas enfermer dans une categorie univoque rigide;
toutefois, chaque cas d'espece a ses propres limites.
L 'analogie entre la mission consulaire et la mission
speciale est plus facile a deceler.

15. Plus concretement, la reference a la Convention
de 1963 aurait pu epargner les petitions de principe
que renferment certaines definitions qui etablissent
des categories abstraites auxquelles le texte attache
des effets juridiques. Les definitions qui figurent
aux alineas h et i de 1'article premier, par exemple,
ne sont que des tautologies; la definition se confond
avec le terme qu'elle definit sans recourir a un
moyen terme, comme le fait si souvent la Convention
de 1963. Dans la pratique, il serait malaise de faire
entrer tous les membres d 'une mission speciale
dans les categories preetablies et de leur accorder
la gamme de privileges y afferents.

16. Il en va de m~me en ce qui concerne le "carac­
tere representatif" des missions. speciales dont il
est question a l'alinea a de 1'article premier, expres­
sion qui n'est pas employee dans la Convention de
1961 et qui est un anachronisme datant de 1'epoque
Oll le diplomate etait considere comme le representant
de la personne de son souverain dont il partageait les
attributs.

17. On releve aussi, dans le texte frangais du moins,
des termes incompatibles et des expressions qui, bien
qu 'ayant beneficie de la sanction de l'usage, ne pa­
raissent pas tres heureuses dans une CBuvre de codi­
fication. De plus, il ne semble y avoir aucune raison
d 'utiliser des termes differents dans des instruments
qui traitent de sujets similaires. La Convention de
1961 emploie les termes "Etat accreditant" et "Etat
accreditaire", la Convention de 1963 les expressions
"Etat d'envoi" et "Etat de residence"; le projet d'ar­
ticles sur les missions speciales remplace cette
derniere par 1'expression "Etat de reception". La
delegation burundaise est d'avis qu'il conviendrait
d 'adopter les expressions "Etat d'origine" et "Etat
de residence" ou "Etat d'accueil".

18. Si, dans la plupart des cas, les commentaires
servent a preciser des dispositions qUi pourraient
paraftre obscures, dans certains autres, cependant,
ils en rendent 1'interpretation plus rigide. ,Par
exemple, l'alinea!. du paragraphe 3 du commentaire
relatif a 1'article premier du projet interprete 1'ali­
nea !!:.. de cet article de fagon trop stricte; en effet,
il serait difficile, dans les pays a parti unique, Oll le
principe de la primaute du parti est de regIe, de
refuser de reconnaftre a une delegation officielle du

parti, surtout lorsque le chef de l'Etat en est lui-m~me
le President, le caractere d'une mission speciale.
La delegation burundaise est d'avis que les commen­
taires sont utiles en tant que source d'interpretation,
mais qu'ils ne devraient pas ~tre consideres comme
constituant des dispositions imperatives ou obliga­
toires. La pratique des Etats dans leurs relations
mutuelles pourra, en en fixant l'usage grace a la
souplesse du procede coutumier, en preciser la portee
exacte.

19. Nul ne peut douter de la necessite non seulement
d'elaborer une convention sur les missions speciales,
mais de la rendre efficace. Les facheux incidents qui
sont survenus cette annee entre deux Etats membres
de 1'Organisation de 1'unite africaine et ceux qui ont
mis aux prises deux puissances de vieille tradition
diplomatique confirment le besoin imperieux de re­
venir aux sources de ces differends. L'harmonie
que l'on cherche ne peut resulter que des efforts
deployes en commun en vue de concilier les vues
divergentes et de rapprocher les systemes juridiques.
C 'est la raison pour laquelle la delegation burundaise
exprime sa haute appreciation a la Commission du
droit international qui a su interesser tous les Etats
Membres a l'elaboration du pro jet d'articles et la
remercie en particulier d'avoir su deviner le desir
secret des Etats du Tiers Monde en proposant la
formule "missions speciales communes". Les
membres de l'Organisation de 1'unite africaine ont
souvent eprouve le besoin d'exprimer leurs vues sur
les questions d'interet commun aupres des instances
internationales par le truchement d'une mission repre­
sentative unique.

20. Le principe selon lequel le droit international
est fonde sur la volonte et 1'accord des Etats est
affirme avec vigueur a 1'article 2 de la Convention
sur les relations diplomatiques et a 1'article 2 de la
Convention sur les relations consulaires, mais est
exprime avec moins de force a 1'article 2 du projet.
Le rejet a la fin de cet article de la reference au
consentement de l'Etat d'accueil semble enlever de
1'importance a ce consentement. n y aurait interet
a formuler moins timidement ce principe.

21. En ce qUi concerne le paragraphe 2 de 1'ar­
ticle 7 du projet, le representant du Burundi fait ob­
server que, logiquement, on ne peut traiter avec le
neant et que juridiquement il y a une difference quali­
tative fondamentale entre la non-reconnaissance, la
reconnaissance de facto et la reconnaissance de jure.
Il y a necessairement un semblant de reconnaissance
d 'un Etat lorsqu 'on regoit sa mission et qu 'on accorde
a celle-ci privileges et immunites. Il y a meme
contradiction dans les termes lorsqu 'on envisage,
d'une part, la definition d'une mission speciale qui,
a l'alinea a de l'article premier, apparaft comme une
mission ayant un caractere representatif et, d 'autre
part, l' attitude hypocrite de 1'Etat qui se refuse a
devisager son interlocuteur de peur de demasquer
son identite, tout en traitant avec luL On imaginerait
mal, par exemple, une delegation de Salisbury regue
par le Royaume-Dni sans voir dans ce geste un gerine
de reconnaissance. La delegation burundaise est d'avis
qu'il ne faudrait pas soulever cette delicate question
de reconna,issance, car ce serait pour certains susciter
des doutes et pour d'autres poser un piege.
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22. La disposition de 1'article 14 du projet, selon
laquelle le chef de la mission speciale est autorise
a adresser des communications a 1'Etat de reception,
est une anomalie. Une telle pratique n'a rien d'anor­
mal en soi la ov. il n 'y a pas de relations diplohlatiques
regulieres, mais, dans le cas contraire, elle favori­
serait les doubles emplois, voire des conflits patents
entre membres de la mission speciale et membres
de la mission permanente. De plus, un Etat pourrait
exprimer des vues differentes par le truchement de
sa mission permanente et par celui de sa mission
speciale. Comme il n 'existe, sauf convention contraire,
qu 'un seul canal pour communiquer avec les autorites
de I' Etat d' accueil, la delegation burundaise estime
que toutes les communications emanant de la mission
speciale devraient etre acheminees par 1'interme­
diaire de la mission permanente, ou en tout cas avec
sa collahoration. Les membres de la mission perma­
nente, qui sont mieux avertis des usages locaux, sont
certainement les guides naturels des envoyes spe­
ciaux.

23. Quant a 1'article 16 du projet, relatif aux regles
sur la preseance, la delegation burundaise pense que
la simple reference a 1'ordre alphabetique, dans les
relations bilaterales, ne peut guere regler adequate­
ment la question de preseanoe; il faudrait, au moins,
y suppleer par le principe de 1'alternat.

24. La delegation burundaise ne voit rien d'anormal
ou d'excessif dans les dispositions du projet d'ar­
ticles consacrees aux privileges et immunites; elle
se reserve toutefois le droit de donner son avis
lorsqu 'elle aura eu 1'occasion de les etudier plus a
fond.

25. L'emploi de 1'expression "en vue d'un gain
personnel" I a 1'article 49 du projet, pourrait faire
croire que les personnes visees pourraient exercer
une activite professionnelle ou commerciale pour le
compte d'autrui. Le representant du Burundi suggere
de remplacer cette expression par les mots "dans un
but de lucre".

26. Pour ce qui est de la procedure relative a 1'adop­
tion de la convention, la delegation burundaise n 'a
pas d'idees arretees, pourvu qU'un delai raisonnable
soit laisse aux Etats pour faire leurs observations sur
le texte definitif du projet d'articles.

27. M. MWENDWA (Kenya) declare que son pays est,
dans 1'ensemble, d'accord sur le fond des principes
enonces dans le projet d'articles sur les missions
speciales; mais, a son avis, le-moment n'est pas
encore venu de discuter chaque article dans le detail.
Le representant du Kenya se bornera donc a faire
des observations generales sur les principes dont
s'inspire le projet d'articles.

28. La. delegation kenyenne n'est pas entierement
satisfaite du libelle de la derniere phrase du para­
graphe 1 de l'article 25. Le Kenya reconnalt volon­
tiers qU'il peut etre necessaire, pour des conside­
rations d'ordre pratique, de penetrer dans les locaux
d 'une mission speciale sans le consentement du chef
de la mission, mais il espere que le droit "d'entree
exceptionnelle" ne donnera pas lieu a des abus. Tout
bien considere, il aurait prefere le libelle suivant pour
le paragraphe 1: "Les locaux de la mission speciale
sont inviolables. n n'est pas permis aux agents de

l'Etat de reception d'y penetrer, sauf avec le consen­
tement du chef de la mission speciale."

29. La delegation kenyenne se felicite de constater
que le principe du consentement mutuel est enonce
a 1'article ,3: le principe universel de 1'egalite
souveraine et de l'independance politique des Etats
se trouve ainsi reconnu.

30. Quant a l'etendue des privileges et immunites
devant etre accordes aux missions speciales,le Kenya
considere qu'il ne faut leur octroyer que ce qui leur
est necessaire pour accomplir leurs tftches officielles.

31. Le Kenya appuie la recommandation de la Com­
mission du droit international touchant la conclusion
d 'une convention sur les missions speciales fondee
sur le projet d'articles; il pense, lui aussi, que l'As­
semblee generale devrait, a sa vingt-troisieme ses­
sion, conclure une convention en la matiere. Dans
1'intervalle, la Sixieme Commission pourrait preparer
un projet destine a etre adopte par l'Assemblee.
Outre qu' elle serait economique, cette methode per­
mettrait de gagner du temps.

32. En ce qui concerne 1'organisation des travaux
futurs de la Commission du droit international, la
delegation kenyenne se felicite de la decision qui a
ete prise de donner la priorite ala succession d'Etats
et de gouvernements en matiere de traites. Cette
question est devenue d'autant plus urgente que 1'As­
semblee generale a convoque une Conference sur le
droit des traites. La decision de travailler en meme
temps a la clause de la nation la plus favorisee dans
le droit des traites satisfait aussi le Kenya.

33. Enfin, la delegation kenyenne attache une grande
importance au Seminaire de droit international et
aimerait qu 'une session de ce seminaire puisse
etre organisee chaque annee.

34. M. URIBE (Chili) se felicite de la participation
a la presente session de certains membres de la
Cour internationale de Justice et du President de la
Commission du droit international.

35. Grftce a la parfaite coordination des travaux de
la Commission du droit international et de ceux de la
Sixieme Commission, celle-ci dispose actuellerhent
d 'un projet de 50 articles sur les missions speciales
prepare par la Commission du droit international a sa
dix-neuvieme session. Le developpement des echanges
politiques, 1'accroissement des besoins en matiere
d 'assistance technique, la necessite de 1'integration
economique et de la creation de relations commer­
ciales et autres liens entre les Etats, meme entre
ceux qui n 'entretiennent pas de relations diplomatiques
normales, font qu 'il est necessaire de reglementer
la situation en ce qui concerne la diplomatie ad hoc.
Ce besoin s'est fait sentir depuis la signature de la
Convention de Vienne sur les relations diplomatiques
en 1961 et de la Convention de Vienne sur les relations
consulaires en 1963. La delegation chilienne considere
que le projet d'articles soumis par la Commission
du droit international est d 'une haute qualite juridique
et qu'il a ete admirablement presente par le President
de cette Commission a la 957eme seance. Elle presen­
'tera en temps voulu ses observations sur le fond du
projet d'articles.
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36. En ce qui concerne la procedure a suivre pour la
preparation d 'une convention qui reprendrait le projet
d 'articles sur les missions speciales, le representant
du Chili rappelle qu 'un debat analogue s 'est deroule
au sein de la Sixieme Commission en 1958, lorsqu'il
fallait arreter la procedure a adopter pour la redac­
tion de la convention sur les relations diplomatiques.
Le renvoi de la decision a la session suivante de
l'Assemblee generale avait alors entralne un retard
considerable. La Sixieme Commission ne devrait pas
suivre un precedent qui n'a ni l'avantage de la com­
modite ni celui de l'economie. Etant donne que la
convention sur les missions speciales s'inspirera
dans une large mesure des Conventions de Vienne
deja existantes sur les relations diplomatiques et
sur les relations consulaires, la preparation en sera
beaucoup plus facile. En outre, si 1'on remet a la
vingt-troisieme session de 1'Assemblee generale la
decision sur la procedure a suivre, si, en fin de
compte, on convient de convoquer une conference de
plenipotentiaires, dont 1'organisation prendra beau­
coup de temps, on risque de retarder indefiniment
1'accomplissement de cette tllche. C 'est pourquoi
la delegation chilienne considere que la Sixieme
Commission devrait preparer la convention sur les
missions speciales.

37. 11 n'est pas necessaire de fixer la date de 1968
pour 1'adoption de la convention. La question pourrait
etre inscrite a 1'ordre du jour de la Sixi'eme Com­
mission en 1968 pour l'examen des observations des
gouvernements et 1'insertion des amendements qU'ils
pourraient presenter, et le debat sur la convention
elle-meme pourrait etre ouvert a la session de 1969
de l'Assemblee generale.

38. Si les travaux de la Commission du droit inter­
national sur les missions speciales sont aussi parfai­
tement conformes a la recommandation qui lui avait
ete faite par l'Assemblee generale, c'est grllce aux
bonnes relations qui existent entre la Commission du
droit international et la Sixieme Commission. La dele­
gation chilienne approuve entierement les declarations
faites par le President de la Commission du droit
international en ce qui concerne la cooperation entre
celle-ci et d 'autres organes, 1'organisation de ses
travaux futurs et le Seminaire de droit international.
Le representant du Chili espere que le Seminaire
continuer:>. d' etre ouvert au plus grand nombre possible
de juristes de pays en voie de developpement, contri­
buant ainsi indirectement au developpement progressif
du droit international grllce a 1'accroissement des
connaissances et de l'experience d'hommes dont le
role est de formuler et d'appliquer des dispositions
legislatives.

39. M. ELGHARBI (Maroc) declare que la codification
et le developpement progressif du droit international
est la seule voie positive par laquelle le droit inter­
national sortira de son stade actuel pour devenir un
instrument ree11ement efficace permettant le maintien
de la paix et une cooperation, sur des bases plus
equitables, entre les nations. Bien que cette perspec­
tive soit encore quelque peu lointaine il ne faut pas la
perdre de vue, car si un jour les principes du droit
international devaient avoir force de loi il faudrait
tout d'abord les avoir enonces clairement dans un
code accepte par tous. 11 faudra donc que le texte

definitif soit le fruit d'un compromis et l'on ne peut
qU'esperer que l'esprit de cooperation necessaire
prevaudra afin que toutes les conventions projetees
deviennent une realite dans les meilleurs delais.

40. La redaction du texte definitif du projet d'ar­
ticles sur les missions speciales est un tour de force,
etant donne 1'etendue du domaine de la diplomatie
ad hoc et la variete des situations qu 'e11e peut en­
glober. D'une fagon generale, la delegation marocaine
serait disposee a souscrire au texte final agree par
la majorite, mais e11e voudrait faire quelques re­
marques generales au sujet des missions speciales.

41. Bien que l'envoi et la reception de missions spe­
ciales soit une pratique qUi s'est recemment inten­
sifiee, il ne s'agit nu11ement d'un phenomene nouveau
dans les relations internationales. Cependant, en rai­
son de la complexite croissante et de 1'interdependance
des activites humaines, les missions speciales re­
vetent un caractere de plus en plus technique et
echappent, par la meme, au controle de la diplomatie
traditionnelle. n va sans dire que le degre de repre­
sentativite d'une mission speciale par rapport aux
missions permanentes doit etre determine par l'Etat
d'envoi, Mais il est quelque peu decourageant d'as­
sister a la devalorisation progressive des pratiques
diplomatiques traditionne11es, et il faut esperer qu 'e11e
ne sera pas indo.ment precipitee par 1'etablissement
d 'une parite par trop absolue entre les missions tem­
poraires et les missions permanentes. 11 y aurait
neanmoins interet a maintenir le statut special
accorde aux missions temporaires dites "a un niveau
eleve". En c e qui concerne les regles de preseance
et le degre de representativite entre les missions
temporaires et la mission diplomatique permanente,
il est evident qU'il est souhaitable pour tous les pays
de soutenir le principe de 1'unite de la representation
diplomatique a l'etranger en tant que seul moyen
d 'eviter un conflit de competence entre deux missions
dans un pays donne. Quoi qu'il en soit, tout conflit de
ce genre devrait etre exclusivement tranche par
l'Etat d 'envoi.

42. En ce qui concerne le caractere representatif
d 'une mission emanant non point d'un sujet de droit
international, mais d'un mouvement politique, la situa­
tion n'est pas tres claire. Lesargumentsavancesa ce
sujet par le representant de la Republique socialiste
sovietique d'Ukraine (962eme seance) ne peuvent que
recueillir 1'assentiment de nombreux pays ayant
recemment accede a l'independance. Cependant, la
delegation marocaine estime que cette question devrait
dependre du consentement mutuel des Etats ou d 'une
action unilaterale, car 1'appreciation de la legitimite,
a la difference de celle de la legalite, est affaire de
politique plus que de droit international. Une mission
"representative" devrait donc etre definie comme une
mission envoyee par un Etat constitue objectivement
selon les criteres du droit international ou une mis­
sion envoyee par toute autorite consideree par 1'Etat
de reception comme assimilable a un sujet de droit
international. Dans le cas cite par le representant
de la Republique socialiste sovietique d 'Ukraine, il
ne s'agit pas tant d'une mission "representative" que
d 'une mission de parlementaire qUi, en tant que telle,
jouit des immunites traditionne11es. 11 ne fait donc
aucun doute que le principe de 1'immunite accordee
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a ces missions de parlementaires devrait etre univer­
sellement reconnu, en particulier dans les cas de
transit.

43. S'agissant du probleme de la reconnaissance le
Maroc estime que seules les missions diplomatiq~es
permanentes ou les missions temporaires dites "a. un
niveau eleve" devraient etre considerees comme
ayant un caractere de representativite complete.
En consequence, quel que soit le degre de deterio­
ration des relations entre deux Etats rien ne devrait
empecher 1'echange de missions sp~ciales chargees
d rune tache determinee. L 'echange de missions com­
merciales ou de missions techniques est assez fre­
quent entre pays qui n'entretiennent pas de relations
diplomatiques. Aussi, le Maroc espere-t-il que 1'on
saisira cette occasion de liberer le droit inter­
national de la notion formelle de reconnaissance afin
de laisser la porte ouverte au dialogue, aussi offi­
cieux qU'il pUisse etre, lorsque toutes les autres
voies de negociation sont fermees.

44. La delegation marocaine, si elle estime qu'il ne
faudrait pas accorder aux missions speciales les
memes privileges et immunites qu 'aux missions per­
manentes, pense cependant que ce serait une erreur
que d'etre trop restrictif. On pourrait done admettre
que les locaux de la mission temporaire, ses archives
et ses membres soient regis par les memes principes
que ceux qUi sont appliques aux missions permanentes.
Par contre, accorder une large gamme d'immunites
pourrait facilement conduire a. des abus et amener
les Etats a. les revendiquer pour un nombre toujours
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croissant de leurs ressortissants a. 1'etranger. Quant
aux privileges et facilites, s'il est raisonnable de
compter que toute mission etrangere soit exoneree
de tous impots proprement dits et dispenses de toutes
formalites bureaucratiques, ce serait trop attendre
des pays en voie de developpement que de leur de­
mander d'accorder aux missions temporaires les
memes exemptions douanieres que celles dont
jouissent les missions permanentes. Meme dans le
cas de ces dernieres, il ne semble guere equitable
d'imposer le principe de la reciprocite aux petits
pays ayant des ressources limitees. L 'etendue des
privileges a accorder aux missions temporaires doit
etre determinee en fonction des possibilites econo­
miques de 1'Etat de reception et etre moins une obli­
gation qU'un geste de courtoisie.

45. En ce qui concerne la procedure a. suivre pour
1'adoption d'une convention sur les missions spe­
ciales, le Maroc, s'il est naturellement preoccupe
des frais qu 'occasionnerait une conference de pieni­
potentiaires, se ralliera toutefois a la solution que
les experts jugeront la plus opportune.

46. Pour ce qui est des autres chapitres du rapport
de la Commission, M. Elgharbi tient simplement a.
signaler que le Maroc souhaiterait que la question
tres importante de la succession d 'Etats et de gouver­
nements soit etudiee en priorite et avant que le pro jet
d 'artiCles sur le droit des traites soit presente a
l' Assemblee generale.

La seance est levee a16 h 55.
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